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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3081

Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87. − Ouvriers

IDCC : 135. − Employés, techniciens et agents de maîtrise

IDCC : 211. − Cadres

DÉLIBÉRATION DU 21 MAI 2008
DE LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE L’EMPLOI

RELATIVE AU PROCESSUS DE CERTIFICATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET0851008M
IDCC : 87, 135

Entre :
L’UNICEM,

D’une part, et

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT ;
La fédération BATIMAT-TP CFTC ;
Le syndicat national de l’encadrement des industries des ciments, carrières

et matériaux de construction (SICMA) CFE-CGC ;
La fédération nationale des travailleurs de la construction (FNSC) CGT ;
La fédération générale matériaux, céramique, thermique FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La CPNE des industries de carrières et matériaux de construction, après en
avoir débattu entre ses membres lors d’une réunion paritaire en date du
21 mai 2008, et compte tenu de la nécessité reconnue de réformer le disposi-
tif de certification professionnelle et d’obtention d’un CQP par la voie de la
formation et par la validation des acquis de l’expérience, 

Décide d’adopter le nouveau processus de certification professionnelle, tel
qu’il lui a été présenté en séance et tel qu’il est annexé à la présente 
délibération.
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Il est entendu que ce processus pourra faire l’objet d’une révision en tant
que de besoin, en cas de dysfonctionnement reconnu et porté à la connais-
sance des membres de la CPNE.

PRÉAMBULE

La création et la procédure de validation des CQP mises en place par la
commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) du secteur carrières et
matériaux date de 1993.

Le développement des cycles et des promotions, la mise en place de la
VAE ont participé au constat d’une évolution nécessaire des modalités d’ob-
tention et d’attribution des CQP.

Le projet évolution du processus de certification professionnelle (EPCP) a
permis tout au long de l’année 2007 aux organisations représentées à la
CPNE d’élaborer un dispositif de certification commun à l’ensemble des
CQP des branches du secteur carrières et matériaux.

Le présent document a pour objet de définir ce processus de certification
et d’obtention d’un CQP par la formation et par la validation des acquis de
l’expérience.

La procédure de création ou de modification des CQP par la CPNE est
rappelée et complétée.

1. Les fondements du processus de certification

Principes

Les représentants des organisations de salariés et d’employeurs précisent :
– l’obtention d’un CQP consiste à certifier la maîtrise de situations pro-

fessionnelles sur la base de critères préalablement définis qui indiquent
formellement que les activités et les compétences sont exercées par le
candidat ;

– le processus de certification est commun à l’ensemble des CQP.

Par la formation, il définit la mise en œuvre du système d’évaluation, les
rôles et les outils d’évaluation des différents acteurs, les critères d’attribu-
tion, la constitution et la délibération du jury.

Par la VAE, il précise les évolutions mises en place, les phases du proces-
sus, le système d’évaluation et les critères d’attribution propres au dispositif
de reconnaissance de l’expérience.

Qu’il s’agisse d’un accès au titre CQP par la formation ou par la VAE, le
référentiel d’activités et des compétences est l’outil clé à partir duquel le
processus est structuré et peut se déployer.

Le référentiel d’activités et de compétences

Chaque référentiel vise un usage spécifique pour lequel il est construit. La
structure type du référentiel des CQP a pour but de fournir aux candidats et
aux acteurs de la certification des grilles de présentation et des outils d’éva-
luation des compétences clés, des savoirs et des savoir-faire rencontrés en
situation professionnelle.
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Le référentiel d’activités décrit :
– la mission qui formalise le résultat attendu au poste de travail. Le choix

de la formulation se caractérise par l’utilisation de plusieurs verbes
d’action ;

Exemple : « Sous la responsabilité du chef de centrale ou de secteur,
assurer la production de béton, l’entretien courant du matériel, gérer les
commandes et organiser les livraisons. »

– 3 à 5 domaines d’activités selon les CQP regroupent un ensemble d’ac-
tivités liées aux filières production, maintenance ou prévention-sécurité ;

– 2 à 10 activités par domaine d’activités. La formulation est construite à
partir d’un seul verbe d’action par activité ;

– des conditions d’exercice : prérequis, niveaux de formation initiale et
évolution possible vers d’autres emplois.

Le référentiel de compétences décrit :
– 1 à 3 compétences clés par domaine d’activités mises en correspon-

dance avec les activités qu’elles permettent de réaliser ;

Chaque compétence se caractérise par un verbe d’action et des critères
de réalisation.

Exemple : piloter le process de fabrication en respectant le planning de
production et les procédures qualité.

– des savoirs et des savoir-faire dont la combinaison permet d’exercer une
compétence clé. Ils sont observables et évaluables en situation de for-
mation et en situation professionnelle.

Exemples : savoir : identifier les constituants d’un béton, leurs caracté-
ristiques et leurs règles de stockage. Savoir-faire : confectionner une
éprouvette et réaliser un essai de plasticité du béton (cône d’Abrams).

2. Accès à la certification CQP par la formation

Les cycles de formation CQP sont organisés en modules qui comportent
des séquences de formation théoriques réalisés en centre de formation et des
apprentissages pratiques effectués en entreprise.

Le système d’évaluation du processus d’accès à la certification par la for-
mation s’appuie sur les acteurs et des outils d’évaluation mobilisables tout au
long du cycle CQP en centre et en entreprise. Le système se fonde sur trois
types d’évaluateurs : les formateurs, les tuteurs et les membres du jury.

Evaluation par les formateurs

Ils évaluent les savoirs de chaque domaine d’activités et les compétences
clés contenus dans les référentiels.

Deux temps d’évaluation font l’objet de regroupements en centre de for-
mation :

– à mi-parcours, une évaluation intermédiaire, sur les savoirs déjà traités
en formation permet de repérer les niveaux des candidats, leur permet
de se situer, et décider des réajustements ;

– en fin de parcours, l’évaluation finale portant sur tous les savoirs for-
mulés dans le référentiel de compétences permet d’attribuer une note
par domaine d’activités.
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Les outils d’évaluation comprennent :
– des questionnaires et des contrôles de connaissances ;
– une bibliothèque de questions pour varier les questionnaires d’un groupe

CQP à l’autre.

Chaque savoir est évalué par une ou plusieurs questions. La moyenne des
notes des évaluations liées à un domaine d’activités donne la note globale de
ce domaine d’activités.

Rôles et évaluations par les tuteurs

Le tuteur est un accompagnateur qui met le candidat en situation de réali-
ser toutes les activités nécessaires à l’acquisition des savoir-faire. Un tuteur
ne peut pas accompagner plus de deux personnes en même temps.

Comme le formateur, il procède à des évaluations intermédiaire et finale.
Cette dernière est seule prise en compte pour la notation.

Il évalue par observation du candidat mis en situation à partir d’une grille
déclinée par domaine d’activités et les savoir-faire attachés, complétés par
des indicateurs.

Exemple : domaine d’activités : production. Savoir-faire : mesurer ou éva-
luer le niveau nécessaire de stock de matières premières disponible. Indica-
teurs : pas de rupture de production due à un manque de matières premières
pas d’erreur importante dans l’appréciation des volumes.

Chaque savoir-faire est valorisé de 0 à 4 points selon l’échelle d’apprécia-
tion ci-dessous. La note est établie sur 20 par domaine d’activités :

– 0 : le candidat ne réalise pas la tâche non maîtrisé ;
– 1 : le candidat participe, sans autonomie, à la réalisation de la tâche,

maîtrise insuffisante ;
– 2 : la tâche est réalisée, mais en atteignant les niveaux minima de per-

formance attendus ; maîtrise partielle ;
– 3 : le candidat réalise la tâche en répondant aux exigences du poste,

maîtrise suffisante ;
– 4 : le candidat fait preuve d’une aisance particulière dans l’exercice des

activités ; maîtrise confirmée.

Pour certains savoir-faire non intégrés à l’activité du poste de travail du
candidat, les évaluations des formateurs, à la condition qu’elles fassent
l’objet d’une séquence de formation, peuvent se substituer à celles du tuteur.

Quand il s’agit d’un domaine d’activités complet du référentiel, l’entre-
prise et le tuteur doivent s’assurer d’un accompagnement particulier visant à
ce que les activités concernées puissent être confiées au candidat même si
elles ne sont pas comprises dans l’organisation du site et du poste de travail.

La formation des tuteurs

Pour être légitime dans son rôle, le tuteur doit être non seulement formé à
transmettre mais aussi à évaluer selon les règles définies précédemment.

La formation fait partie intégrante du processus de certification et, en cas
de défaut, peut remettre en cause l’obtention du CQP pour le candidat.

Le programme d’une durée de 2 jours, spécifique à la fonction de tuteur
CQP, figure en tant qu’annexe au présent document.
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La formation du tuteur est à renouveler si la fonction n’a pas été exercée
pendant au moins 5 ans.

Le tuteur est en capacité de démontrer qu’il a été formé par la délivrance
d’une attestation de formation.

La relation entre le tuteur et l’organisme de formation permettant de
garantir la qualité de la mission du tuteur est assuré par un suivi, lors de
l’évaluation intermédiaire, à distance ou, si nécessaire, par une visite sur site.

La fonction et les outils d’évaluation du jury

Le jury a deux rôles :
– il participe à l’évaluation pour constater le degré de maîtrise globale des

compétences et des activités de l’emploi en rapport avec le CQP ;
– il délibère et attribue le CQP en consolidant les évaluations réalisées par

les formateurs et le tuteur.

Sans avoir connaissance des notes attribuées par les formateurs et les
tuteurs, l’évaluation est réalisée, selon les CQP, au travers d’un dossier
descriptif des activités, rempli et présenté par le candidat au cours d’un
entretien.

Le dossier descriptif remplace, pour la majorité des CQP, le mémoire qui
est conservé uniquement pour les chef de carrière et technicien de labora-
toire. Il comprend les parties suivantes :

– la présentation des candidats et de l’entreprise ;
– 4 questions par compétences clés (1 page par compétence) :

– décrivez comment se déroulent les activités liées à cette compétence
dans votre entreprise ;

– parmi ces activités, que prenez-vous en charge ?
– que faites-vous au quotidien ?
– qu’est-ce qui permet de dire que ces activités se déroulent de façon

satisfaisante ?
– décrivez une situation exceptionnelle à laquelle vous avez été

confronté et comment vous y avez répondu ?
– une question de conclusion.

La grille d’évaluation du jury du dossier descriptif est structurée à partir
des trois critères suivants :

– ce que la réponse doit évoquer ;
– ce que le dossier descriptif des activités comporte ;
– ce que l’entretien avec le candidat apporte.

Les critères d’attribution des CQP et la délibération

Les critères d’attribution se caractérisent par le poids respectif de chaque
évaluation et la délibération du jury.

Par domaine d’activités, la note globale est constituée à :
– 30 % par l’évaluation du tuteur ;
– 20 % par l’évaluation du formateur ;
– 50 % par l’évaluation du jury.
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La note finale du CQP est la moyenne arithmétique des notes par
domaine.

Le CQP est attribué si la note finale est supérieure ou égale à 12/20 et si
chaque note globale par domaine est supérieure ou égale à 10/20.

En cas de non-attribution du CQP, le candidat, s’il le souhaite, garde le
bénéfice des notes globales par domaine d’activités supérieures ou égales à
10/20 en vue d’une nouvelle présentation devant le jury dans un délai de
5 ans.

Le jury délibère de façon souveraine sur tous les cas où les notes sont à la
limite de ces moyennes. Il peut en outre décider de souligner les excellents
résultats par une mention « félicitations » qui apparaît dans la lettre d’ac-
compagnement de la remise du titre.

La constitution du jury

Les fonctions de membre du jury demandent des connaissances du métier
en rapport avec le CQP visé ainsi que des compétences en matière d’évalua-
tion et de délibération.

Un programme de formation et un guide jury sont les moyens mis en
place pour que le juré soit accompagné dans sa fonction. Ces deux supports
intègrent le présent document en tant qu’annexes.

La constitution du jury participant de la qualité du processus, les représen-
tants des organisations de salariés et d’employeurs ont défini les conditions
suivantes :

– les membres du jury appartiennent au secteur professionnel carrières et
matériaux ;

– chaque organisation syndicale de salariés représentative au niveau natio-
nal :
– mandate plusieurs membres de jury pour chaque branche qui seront

formés dans le cadre des règles du présent processus. La formation
n’est pas à la charge des organisations syndicales ;

– désigne un membre formé pour chaque session de jury ;
– les fédérations d’employeurs :

– mandatent et forment plusieurs membres de jury pour chaque
branche ;

– désignent un maximum de 5 membres formés pour chaque session de
jury ;

– au sein du jury, 2 membres au moins exercent ou ont exercé – cessation
d’activité depuis 5 ans maximum – dans la branche correspondant au
CQP, évalué à l’exception de la branche marbrerie funéraire pour
laquelle, par dérogation, un membre du jury ayant exercé est suffisant ;

– lorsqu’un collège, salarié ou employeur, n’est pas représenté, le jury ne
peut pas se tenir ;

– la présidence du jury est assurée par un membre du jury exerçant ou
ayant exercé dans la branche correspondant au CQP évalué, et si pos-
sible alternativement par un représentant de chacun des deux collèges,
employeur et salarié ;

– un représentant de CEFICEM assure le secrétariat ;
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– une même personne ne peut pas être tuteur du candidat et membre du
jury lors de l’évaluation et de la délibération du jury pour ce candidat ;

– la formation de jury est renouvelée si la fonction n’a pas été exercée
depuis au moins 5 ans.

3. Accès à la certification par la VAE

Principes et procédure VAE

La logique de certification introduite par la loi sur la validation des acquis
de l’expérience en 2002 implique une évolution du dispositif de VAE-CQP
carrières et matériaux permettant l’obtention du titre par la seule VAE.

Les représentants des organisations de salariés et d’employeurs s’accordent
pour :

– porter l’expérience requise en rapport avec le CQP visé à 3 ans ;
– rapprocher les méthodes et les outils mis en œuvre dans le cadre de la

formation ;
– remplacer la commission VAE par un jury paritaire qui évalue et

délivre tout ou partie du CQP au nom de la CPNE.

Soit l’adoption de la procédure VAE qui suit :
– le candidat effectue sa demande de dossier à son l’entreprise qui se le

procure auprès de Ceficem ;
– Ceficem vérifie que les critères d’éligibilité sont réunis ;
– sur la base d’un dossier descriptif et d’un entretien, le candidat, le res-

ponsable hiérarchique et le régulateur Ceficem valident les acquis sur la
base d’une grille de positionnement découlant du référentiel activi-
tés/compétences du CQP ;

– le dossier descriptif et le positionnement sont transmis au jury VAE
pour examen ;

– si l’ensemble du dossier montre que les activités par domaines sont
maîtrisées, le jury délivre le CQP avec, le cas échéant, des préconisa-
tions de perfectionnement ;

– si le dossier révèle que les activités par fonction sont maîtrisées de
façon insuffisante, il est proposé un parcours de formation individualisé
sur la base des seules séquences du cycle CQP dont le candidat a
besoin (le reste est acquis) ;

– le candidat intègre la promotion CQP sur la base de son parcours indi-
vidualisé ;

– à l’issue de la formation, le stagiaire se présente devant le jury CQP qui
délivre le CQP sur la base des critères d’attribution définis.

Système, outils et acteurs de l’évaluation

Le système d’évaluation de la VAE repose :
– sur un positionnement du candidat réalisé par un évaluateur de l’entre-

prise et le régulateur de l’organisme certificateur.

La grille de positionnement est issue du référentiel d’activités et des
compétences et centrée sur les activités exercées, les savoirs et les
savoir-faire mis en œuvre constatés par un apport de preuves et de
documents justificatifs.

L’échelle d’appréciation de la grille est celle de la grille du tuteur.
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Chaque savoir-faire est valorisé de 0 à 4 points. La note par domaine
d’activité est établie sur 20 :

– 0 : le candidat ne réalise pas la tâche, non maîtrisé ;
– 1 : le candidat participe, sans autonomie, à la réalisation de la tâche,

maîtrise insuffisante ;
– 2 : la tâche est réalisée, mais en atteignant les niveaux minimum de

performance attendus, maîtrise partielle ;
– 3 : le candidat réalise la tâche en répondant aux exigences du poste ;

maîtrise suffisante ;
– 4 : le candidat fait preuve d’une aisance particulière dans l’exercice

des activités : maîtrise confirmée ;
– sur le dossier d’activités rempli par le candidat et transmis pour examen

par le jury paritaire. Son contenu est identique à celui qui est présenté
dans le cadre du processus d’accès par la formation.

La grille d’évaluation du jury du dossier descriptif est réduite aux deux
critères suivants :

– ce que la réponse doit évoquer ;
– ce que le dossier descriptif des activités comporte.

Critères d’attribution du CQP via la VAE

Le poids du positionnement et du dossier descriptif sont de 50 % chacun
pour parvenir à une note globale par domaine d’activités.

Le niveau des notes requis par domaine d’activités et leur moyenne don-
nant la note finale du CQP sont alignés sur celles requises pour la formation,
soit 10 et 12 sur 20.

En cas d’attribution, le jury peut aussi préconiser un perfectionnement sur
des activités pas totalement maîtrisées.

En cas de non-attribution :

– le candidat, s’il le souhaite, garde le bénéfice des notes globales par
fonction supérieures à 10, en vue d’un nouveau passage devant le jury
dans un délai de 5 ans ;

– le jury paritaire propose un parcours individualisé de formation élaboré
pour combler les écarts de compétences des domaines d’activités dont la
note est inférieure à 10 ;

– le candidat qui intègre un parcours de formation pour se présenter
devant le jury peut conserver les notes globales par domaine d’activités
obtenues par la VAE supérieures ou égales à 10 ;

– ces notes entrent dans le calcul de la note globale du CQP dans le cadre
d’un nouvel accès par la formation.

Délibération et constitution du jury paritaire

Le jury est constitué et délibère selon les mêmes modalités que dans le
cadre d’un accès à la certification par la formation.
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4. Procédure de validation d’un CQP

La CPNE décide de la création d’un CQP au vu d’un cahier des charges
comprenant le référentiel d’activités et des compétences.

Ce dossier est accompagné d’un avis technique du CPFC de CEFICEM et
d’une proposition de positionnement.

Le CPFC de CEFICEM a aussi en charge de s’assurer que les outils
d’évaluation des formateurs, des tuteurs et des jurés nécessaires au bon fonc-
tionnement du processus sont élaborés et mis en œuvre conformément aux
dispositions du présent document.

Fait à Paris, le 21 mai 2008.
(Suivent les signatures.)
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